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Défense des Langues Vivantes

Le SNETAP rencontre à nouveau la DGER

A l’issue de la première réunion avec la DGER portant sur les Langues Vivantes du 17 novembre 2006 (voir Enseignement Agricole n° 285 de janvier 2006), le SNETAP avait obtenu qu’un état des lieux de l’enseignement des Langues Vivantes soit dressé avant d’envisager un ensemble de recommandations qui serait applicable à la rentrée 2006 sous réserve de l’accord des instances paritaires (CTPC et CNEA).

La deuxième réunion avec la DGER a eu lieu le 5 avril 2006. Alain SOPENA, sous directeur des politiques de formation et d’éducation à la DGER a une fois de plus rappelé les contraintes budgétaires existantes dont il fallait tenir compte lors de la réflexion sur les Langues Vivantes.

Données chiffrées de l’état des lieux de l’enseignement des Langues Vivantes : la DGER a mené une enquête du 13 février au 16 mars 2006 auprès de 6 régions tests, à savoir l’Alsace, la Bretagne, le Centre, le Limousin, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes pour un total de 44 LEGTA, 21 LPA, 24 CFA et 45 CFPPA. Le SNETAP a contesté la méthodologie adoptée par la DGER pour mener cette enquête qui ne saurait en aucun cas donner une photographie exacte des réalités du terrain et ce, pour plusieurs raisons :

· les régions retenues ne permettent pas de mesurer précisément l’impact de Langues comme l’Espagnol ou l’Italien ni des Langues Vivantes Régionales par exemple.

· les tableaux présentés ne permettent pas d’apprécier la diversité réelle de l’offre de formation, notamment en LV 2.

· les données sur l’organisation des enseignements sont également trop floues et ne mesurent pas l’ampleur réelle ni les modalités des regroupements effectués. 

· le respect des référentiels n’est pas évoqué.

· le diaporama ne présente aucune donnée relative à la formation des enseignants.

· le fait que les répondants à l’enquête sont les proviseurs-adjoints et/ou les enseignants de Langues Vivantes ne saurait être satisfaisant. Seule une enquête menée auprès de tous les enseignants aurait permis de faire un bilan précis quant à l’organisation pédagogique des enseignements, aux conditions d’exercice du métier,…

Aux remarques formulées par le SNETAP, Martine MERITAN, chef du bureau des formations de l’enseignement technique et des partenariats professionnels, a précisé qu’en aucun cas il ne pouvait s’agir d’une enquête exhaustive. Le diaporama présenté n’est qu’un outil de travail qui, à partir de quelques données chiffrées, sert de point de départ à la réflexion sur la place accordée à l’enseignement des LV dans l’EAP.

Le groupe de travail a ensuite abordé successivement les questions de l'offre de formation en LV, de l'organisation des enseignements, de la formation des enseignants, de la coopération internationale et du plan de rénovation des LV à l'Education Nationale.

L’offre de formation : Claude ROLLET, inspectrice d’Anglais a rappelé que l’offre majoritaire existant en LV 1 est l’Anglais et a exprimé son inquiétude par rapport à la fragilisation de l’offre en LV 2 ; en effet depuis quelques années on constate la disparition des LV 2 dans beaucoup d’établissements. En 2004 seuls 11% des élèves de l’EAP apprenaient une LV 2.

Le SNETAP avait également été alerté par de nombreux collègues signalant la fermeture d’une LV 2 dans leurs établissements, fermetures majoritairement décidées pour des raisons budgétaires.

La DGER a confirmé que la LV2 fait bien partie des enseignements facultatifs du nouveau Bac STAV.

Le SNETAP a rappelé à ce propos que la mise en place des enseignements facultatifs  doit faire l’objet d’une concertation de l’équipe pédagogique et que le choix des enseignements facultatifs retenus doit être soumis à l’avis du Conseil d’Administration. 

Alain SOPENA a précisé que les moyens destinés au financement des enseignements facultatifs sont affectés aux DRAF-SRFD.

Le SNETAP propose donc que les Comités Techniques Paritaires Régionaux soient consultés sur la carte des enseignements facultatifs.

Pour développer une offre de formation cohérente et diversifiée, il est indispensable de garantir la continuité et la cohérence de l’offre de formation en LV1 et LV2 jusqu’à la classe de BTS incluse.

A cet effet, le SNETAP préconise l’élaboration d’une carte régionale présentant les LV enseignées dans les différents établissements.

Les Langues Vivantes Régionales : Miquèu CAMPGRAN pour le SNETAP a insisté sur la nécessité de conduire une enquête exhaustive sur la demande sociale en matière  de  Langues Vivantes Régionales dans l’EAP pour la confronter à l’offre de formation existante.

Des conventions Etat-Région existent notamment en Alsace, Bretagne et Midi-Pyrénées pour construire les outils du développement des LVR dans l’EAP. Ce partenariat doit être encouragé pour élargir l’offre de LVR à un niveau équitable par rapport à l’Education Nationale. Pourquoi ne pas intégrer les LVR dans les sections européennes comme c’est le cas pour l’Anglais, l’Allemand, l’Espagnol et dans un avenir proche pour l’Italien ?

L’organisation des enseignements : le SNETAP a fait remarquer que les regroupements ne sont pas toujours liés aux effectifs. Les enquêtes qu’il avait menées en 2004 et en octobre 2005 faisaient état d’effectifs de classes dépassant  25, voire 30 élèves après regroupements. 

Certains regroupements sont d’ailleurs ingérables du point de vue pédagogique (ex. Bac Pro ou Bac Techno + filière S).

S’il est tout à fait compréhensible que des classes à faibles effectifs ne peuvent être maintenues qu’en envisageant des regroupements, encore faut-il que ces regroupements fassent l’objet d’une concertation de l’équipe pédagogique pour trouver des solutions acceptables du point de vue pédagogique.

Claude ROLLET a indiqué qu’à l’Education Nationale, dès la rentrée 2005 les effectifs ont allégés en LV1 dans les classes terminales des séries générales et ne comptaient pas plus de 20 élèves. Cette mesure sera élargie aux Terminales des séries technologiques et professionnelles à la rentrée 2006.

Le SNETAP a dénoncé le relèvement arbitraire des seuils de dédoublement de 16 à 24 élèves à la rentrée 2005 et exige qu’ils soient revus à la baisse.

La répartition des horaires dans la semaine : 25% des élèves ont des séances de 2 heures consécutives dans la semaine. Cette situation n’existe pas à l’EN et doit disparaître dans l’EAP si l’on veut favoriser l’expression orale.

La formation des enseignants : de nombreux stages de formation ont été annulées faute de crédits. Pourtant une demande existe notamment en matière d’échanges de pratiques pédagogiques au cours de regroupements disciplinaires régionaux. Par ailleurs les Agents Contractuels se retrouvent souvent devant leurs classes sans aucune formation pédagogique. Certes le dispositif TUTAC existe mais est trop tardif dans l’année (octobre ou novembre).

Une autre demande forte concerne l’utilisation des nouvelles technologies. En effet les futures évolutions des modalités d’évaluation de la compréhension orale nécessitent la maîtrise de ces outils. Chaque enseignant de LV devra par exemple être en mesure de capturer des documents sonores authentiques sur Internet et de les exporter en format MP3. 

Le programme européen de stages de formation à l’étranger est trop peu connu des enseignants. Des informations sur les possibilités offertes aux enseignants seront mises sur la Conf-LV. Il est toutefois à noter que ces stages deviennent de plus en plus rares faute de financement suffisants.

La coopération internationale : le SNETAP a dénoncé l’absence de décharge de service pour les correspondants « Coopération Internationale ». Si l’on veut favoriser la mobilité des élèves, il est indispensable d’affecter les moyens suffisants à cette mission très « chronophage ».

Il serait également judicieux de favoriser les liens entre les Conf-LV, la Coopération Internationale et les Sections Européennes

Le plan de rénovation de l’enseignement des LV à l’EN : Claude ROLLET a rappelé que le principal objectif de ce plan est l’amélioration des compétences de compréhension et d’expression principalement à l’oral, d’où l’allègement progressif des effectifs. 

Le Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues (CECRL) s’appliquera dans les classes de collèges à la rentrée 2006.

Dans chaque académie une commission sur l’enseignement des Langues est chargée de veiller à la diversité de l’offre de LV, à la cohérence et à la continuité des parcours de LV proposés.

Ce plan se fixe également comme objectifs l’augmentation de 20% du nombre de sections européennes au collège et au lycée ainsi que l’augmentation de 20% des élèves apprenant l’Allemand d’ici 2010. 

Une action en faveur de l’Allemand s’est traduite par la mise en place de classes bilangues en classe de 6ème. On a d’ailleurs relevé une augmentation de 7,21% des germanistes en classe de 6ème à la rentrée 2006.

Pistes de réflexion du groupe de travail quant aux préconisations : 

L’objectif principal est d’améliorer la maîtrise des LV et la connaissance des réalités culturelles et professionnelles internationales avec trois axes principaux :

(  valoriser  la place des LV dans l’EAP : Claude ROLLET a regretté que le projet de 12 heures de pluridisciplinarité avec les matières techniques ait été rejeté pour le nouveau Bac STAV.
Avec l’application des nouvelles grilles horaires, il y a une perte de volume horaire en LV. 

(  rappeler  l’importance à donner à l’oral : il est indispensable de développer le nombre d’assistants dans les établissements de l’EAP. Un rapprochement avec des établissements de l’EN est sans doute souhaitable dans ce domaine.

( favoriser la formation continue des personnels
Pistes de réflexion quant aux décisions à mettre en œuvre : 

· assurer la continuité de l’apprentissage des LV1 et LV2 jusqu’à la classe de BTS incluse

· maintenir les épreuves terminales de LV existantes et en introduire dans les diplômes où elles sont absentes

· augmenter les coefficients des examens de LV dans les épreuves terminales et augmenter le coefficient de l’expression orale dans les épreuves certificatives 

· prendre en compte l’apprentissage des LV dans l’orientation et le valoriser par l’inscription du niveau de LV dans le dossier scolaire

· mentionner la section européenne dans le dossier scolaire

· valoriser les stages à l’étranger et développer le travail de l’ensemble de l’équipe pédagogique en matière de coopération internationale.

· mettre en place une politique régionale qui prenne en compte l’ensemble des LV. 

· inscrire la question des LV dans les instances (CI, CA, CTPR)

· la question des LV doit être intégrée dans les Projets d’Etablissements et les Projets Régionaux de l’Enseignement Agricole.

· demander la participation de représentants de l’EAP à la Commission Académique sur l’enseignement des LV prévue à l’EN par le décret n° 2005-1011 du 22-8-2005 portant sur l’organisation de l’enseignement des LV dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi d’Orientation.

Le SNETAP a réaffirmé que la volonté exprimée par la DGER de promouvoir l’enseignement des LV ne pouvait se traduire dans les faits qu’en octroyant des moyens suffisants. Les contraintes budgétaires  souvent rappelées lors de la discussion sont en effet contradictoires avec la volonté affichée de la DGER de promouvoir l’enseignement des LV.

Ces préconisations ne sont qu’une ébauche de travail. La réflexion se poursuivra entre la DGER et les organisations syndicales afin d’aboutir à la phase de décisions conformément aux engagements pris le 17 novembre 2005.

Marie-Madeleine DORKEL

Pour la délégation SNETAP-FSU

Lecture utile :

NS DGER/POFEGTP/N2000-2122 du 12 décembre 2000sur les enseignements facultatifs dans tous les niveaux et filières de l’enseignement agricole

NS DGER/POFEGTP/N2004-2078 du 19 juillet 2004 sur les modalités de mise en œuvre des sections européennes dans l’enseignement agricole

Loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école

Décret n° 2005-1011 du 22-8-2005 (JO du 25-8-2005) sur l’organisation de l’enseignement des LV étrangères dans l’enseignement scolaire.

